L’UNIVERSITE FACE AUX DEFIS DE LA MISERE 

Notre contribution à la réflexion sur le rôle

de l’université dans la lutte contre la misère

à la lumière de la pensée et de l’action

du Père Joseph Wresinski

Bien chers amis,


Vous nous faites l’honneur de nous associer à la réflexion que vous poursuivez sur les traces du Père Joseph Wresinski. Dans quelles conditions l’humanité peut-elle se regrouper autour des plus pauvres, non pour contempler de manière impassible le poids de leur misère, non pour s’armer de jugements hâtifs de nature à  les accabler de reproches, en les tenant pour seuls responsables de leur situation, et encore moins pour nous contenter des « mea culpa » stériles visant à nous donner la bonne conscience de prendre à cœur leur condition, en menant de bonnes actions isolées et souvent sans aucune connaissance réelle des attentes et des réalités profondes du monde de la misère. Se regrouper ainsi autour de la pensée d’un homme qui aura donné le meilleur de lui-même, pour que les pauvres retrouvent leur place parmi les autres hommes et la plénitude de leur dignité, nous invite à repenser à la lumière de sa pensée, les stratégies visant à de répondre aux cris que lancent chaque jour ceux qui croupillent dans une misère.


La réflexion qui se poursuit dès lors entend développer une plate forme de concertation permanente. Ainsi, à chaque époque et sous tous les cieux, enfants, hommes et femmes de bonne volonté, de tous les corps de métier, apprennent à briser les barrières de leurs situations particulières, pour prendre le courage de se donner la main, une main fraternelle, afin d’œuvrer ensemble et de manière concertée, à l’avènement d’une humanité plus humaine et solidairement responsable de la situation de ses pauvres. 


En Afrique, faut-il le reconnaître, nous sommes parmi les peuples les plus marqués par une situation douloureuse de très grande pauvreté, de graves injustices sociales sources de tentions conduisant très souvent, et fort malheureusement, à des conflits armés. Chez nous, putschs, massacres, exodes dramatiques de populations font partie du lot quotidien. Depuis les indépendances, nos peuples sont noyés dans une spirale de violence qui ne fait qu’hypothéquer les chances de notre émergence. Les conflits chez nous « font aujourd’hui plus de victimes que toutes les autres guerres dans le reste du monde » (Philippe Leymarie et Thierry Perret, 2006, les 100 clés de l’Afrique, Hachette, Paris, page 102.)


L’Afrique apparaît ainsi, au  reste du monde, comme une terre de misère. Elle apparaît comme le continent des guerres, des grandes famines, et de toutes sortes de fléaux et de calamités. Si le SIDA est une pandémie aux dimensions planétaires, il reste, aux dires de beaucoup, plus dévastateur en Afrique. Chez nous aussi, les dictatures semblent avoir la peau dure et tardent à plier l’échine devant  les nouvelles exigences de la démocratie et de la promotion des Droits de l’Homme et des libertés. Exigences pourtant de nos jours quasi incontournables dans le contexte de la coopération internationale. Bon nombre de pays africains, au lendemain de leur accession à l’indépendance dans les années 60, étaient au même niveau de développement que certains Etats asiatiques. Mais le poids de l’endettement, les politiques de développement  qui vont généralement d’échec en échec, font que l’Afrique tarde à décoller  économiquement. Comment donc expliquer cette situation qui frise l’impasse ? Une brève incursion dans l’histoire de notre continent s’impose.

Après le long et douloureux épisode de la traite négrière, l’histoire coloniale nous a collé à la peau. Nos peuples pour la plupart comptent moins d’un siècle d’indépendance. Mais dans le cheminement de chacun de ces pays, on pourrait noter un détail commun, observable dans la mouvance de la décolonisation : il s’agit de l’aspiration légitime de nos peuples à la liberté. Liberté sans laquelle aucune action de promotion humaine ne saurait porter de fruits concrets et durables. Qu’on ait parlé hier de lutte pour l’auto détermination, avec des figures emblématiques de certains nationalistes tels Patrice Lumumba, Kwame Nkrumah, Augustiano Neto, Sam Nujoma, ou tout près de nous Desmond Tutu et Nelson Mandela, ou qu’on parle aujourd’hui de l’exigence de la démocratisation de nos appareils politico administratifs, il s’agit toujours, pour l’homme africain, de la même aspiration à la liberté. A cette liberté qu’il a le désir farouche de reconquérir sans devoir plier l’échine devant les atrocités et les humiliations de la violence et du mépris de ceux pour qui l’instinct de domination semble demeurer la solution sine qua non pour bâtir un monde riche et puissant. Comment comprendre aujourd’hui le rapport entre nos peuples, l’Etat, la coopération internationale et l’argent ?


De nos jours, à quoi assistons-nous dans nos sociétés exposées à tous les vents?  La mouvance de l’ouverture démocratique solennellement proclamée au cours de la conférence de la Baule en juin 1990 semble être tout naturellement acceptée par nos dirigeants comme nouvelle orientation politique. Aujourd’hui, les discours publics cherchent à faire la part belle au concept de démocratie. En fait de démocratie pourtant, peut-il y en avoir véritablement lorsque certains citoyens, du fait de leur condition sociale, n’existent pas pour la société et de ce fait sont interdits de participer à sa construction ? Aujourd’hui apparaît également dans les discours les concepts  d’éradication de la pauvreté et du développement participatif… Mais, dans les couloirs des institutions en charge des questions de pauvreté et de développement, on continue d’élaborer sans la participation effective de toutes les strates de la société, sans la participation de ceux-là même qui, connaissant la pauvreté d’expérience vécue, ont beaucoup à nous apprendre sur ce phénomène, des programmes « dits de développement et de lutte contre la pauvreté ». La  lutte contre la corruption est également apparue dans le discours de l’homme politique comme une priorité à défendre âprement. Et pourtant, que vivons-nous au quotidien? L’exclusion sociale devient de plus en plus récurrente. Dans les milieux socio professionnels, la rareté et l’instabilité de l’emploi plongent de nombreuses familles dans la grande précarité. Le nombre de sans abris augmente de façon fulgurante dans nos villes. Et même dans nos campagnes les problèmes de répartition des terres cultivables se posent de plus en plus gravement, divisant les familles, opposant des groupes ethniques, allant même jusqu’à provoquer des guerres civiles, comme ce fut le cas tout dernièrement entre Arabes shoah  et kotoko dans l’Extrême-orient du Cameroun. 


Tout dernièrement, une jeune universitaire nous a approchés dans le cadre d’un travail de recherche sur « l’insertion sociale des enfants de la rue ». Ayant fait avec nous le tour de l’actualité sur le phénomène de la présence de très nombreux enfants dans les rues de nos métropoles, elle s’est exclamée en nous posant la question de savoir qu’est ce qu’il s’agit de faire concrètement pour proposer une réponse à l’appel de ces nombreux enfants ayant quitté parents, école, village ou quartier pour un ailleurs aussi incertain que dangereux.  Nous lui avons simplement fait remarquer qu’elle était déjà en train de tracer, par son travail de recherche, une piste pour l’élaboration des stratégies visant à atteindre les enfants de la misère dans ce qu’ils ont comme attentes spécifiques aujourd’hui. Et nous lui avons également souligné que, dans le cadre d’un tel travail de recherche, il était impératif et urgent de  situer la famille au cœur même de la démarche. 


Souvenons-nous de l’appel des enfants lancé à Genève en Novembre 1999. C’était à l’occasion de la célébration du 10e Anniversaire de la Convention relative aux Droits de l’Enfant. Ils étaient 86 enfants de 37 délégations, réunis autour de Madame Mary Robinson alors Haut Commissaire aux Droits de l’Homme. Ils avaient tenu à repréciser le rôle très déterminant de la famille dans la prise en compte des attentes d’un enfant. Ils avaient par ailleurs insisté sur la paix et la stabilité à garantir en vue du renforcement des capacités de chaque famille. Car si l’enfant se trouve sans famille et sans toit, comment peut-il avoir la chance de grandir dans un contexte sécurisant ? Essayant de répondre à cette jeune universitaire, nous avons proposé comme priorité, l’idée de la restauration du noyau familial, du renforcement des capacités de la famille, pour donner à l’enfant la chance d’accéder à des conditions qui garantissent son épanouissement intégral. 


Nous parlions de l’Appel des enfants plus haut. Pour souligner le rôle absolument nécessaire et incontournable de la famille dans l’épanouissement de l’enfant, les enfants délégués réunis à Genève avaient affirmé : « Pour nous la famille c’est le plus important. Sans la famille on ne peut pas vivre, on ne peut pas grandir. »


Jean Vanier quant à lui se demande : « l’enfant qui n’a jamais été traité d’une façon unique, infiniment mystérieuse, ineffable, comment va-t-il se développer ? Il se sent rejeté. Il a ce sentiment profond de la solitude… Et nous en savons très bien les conséquences du point de vue psychologique : c’est l’angoisse qui naît… ».  Cette angoisse est le lot quotidien de tant de familles considérées dans nos sociétés comme n’ayant pas le droit d’exister parmi les hommes. C’est le lot de ces familles qui ne sont acceptées nulle part. Qui nulle part ne sont reconnues comme faisant partie des précieux maillons de la chaîne de notre humanité. Ce sont des familles qui gênent, qui suggèrent au passage un sentiment de rejet de la part de ceux qui, entourés de certaines sécurités qu’ils prétendent avoir acquises par le mérite de leur intelligence, de leurs efforts personnels et de leur bravoure, trouvent que ceux qui portent le visage hideux de la misère sont toujours coupables d’avoir glissé dans la boue, au plus bas de l’échelle sociale. Ils les accusent d’être paresseux ou de n’avoir pas su travailler assez intelligemment pour bien gagner leur vie. Cette angoisse est le fardeau quotidien de ces pauvres qu’on reconnaît très souvent par leur aspect bizarre, parce qu’ils sont mal mis au plan vestimentaire, parce qu’ils sont maladroits au plan relationnel du fait de n’avoir pas l’habitude de s’exprimer en public, tellement ils ont tendance à se voiler la face à cause de la honte qui les habite en permanence. Mais de quoi ont-ils honte ? De faire partie de ceux-là qui ne sont attendus nulle part. De ceux-là qui ne sont reconnus nulle part. Qui nulle part ne sont acceptés ni traités avec un minimum de respect, au nom de leur seule dignité humaine. C’est comme si la terre ne leur appartenait pas aussi. Mis ainsi en marge de la société, les pauvres s’enferment dans leur monde. Ils n’osent plus lever le visage, ils n’osent plus regarder personne en  face avec une certaine assurance.


Fridoline faisait partie de ce monde là : le monde de la misère. Son enfant faisait une grande diarrhée. Fridoline n’avait qu’une vieille robe qu’elle portait tant pour aller au champ que pour rester à la maison. Elle ne pouvait pas la laver, parce qu’elle n’avait pas de savon, et aussi parce qu’elle n’avait rien à mettre en échange. Avec la diarrhée que faisait son bébé, Fridoline traînait une odeur à peine supportable. Pourtant, elle prit le courage de se rendre dans le centre de santé le plus proche, à quelques 15 kilomètres du village. Quand elle arriva au centre de santé, Fridoline ne sut à qui s’adresser, devant une foule impressionnante. Les deux longs bancs installés dans le hall qui servait de salle d’attente étaient remplis de nombreux patients. D’autres, faute de places, couchés ou assis,  avaient assiégé le plancher, laissant à peine un passage pour accéder à la table de consultation placée au fond du couloir. Après avoir longuement hésité, Fridoline fonça tout droit vers l’infirmier, tenant son enfant comme un précieux bouquet à offrir et elle lui dit : «  Tiens, il est malade, il fait la diarrhée ». Mais l’infirmier, prenant l’auguste assistance à témoin, décida d’éconduire Fridoline en disant : « Voyez vous, elle est folle. Où est-elle allée voler cet enfant ? Fiche la paix, on a beaucoup de travail aujourd’hui ». Mais tenant toujours son bébé dans les bras, et dans un calme imperturbable, Fridoline lui répondit : « Je ne suis pas folle, je ne suis que mal habillée, parce que je suis pauvre, et cet enfant est le mien. Il est malade et je l’ai conduit ici pour des soins ». Mais au diable, Fridoline, dans ton état exécrable ! Elle dut d’ailleurs reprendre le chemin du village sans qu’aucun soin n’ait été administré à son enfant. 


Dans les services administratifs, des scènes semblables sont légions. Les pauvres y sont généralement très mal accueillis, hués et éconduits aussi bien par les agents que par les usagers habitués des services publics. C’est ainsi que beaucoup de parents, dans leur situation d’extrême pauvreté, n’osent pas prendre le chemin du bureau de l’état civil pour aller y déclarer une nouvelle naissance. Et des enfants naissent, grandissent et meurent ainsi sans jamais avoir existé pour la loi. Se faisant la voix des plus petits des pauvres dans un de ses poèmes, Joseph Désiré ZINGUI disait :



Nous,



Enfants de ce peuple de l’ignorance

Enfants de ce peuple de la solitude




        de la faim




        de la violence





et de la misère

Et qui  n’avons ni crayon



        Ni gomme

Pour écrire nos douleurs profondes


Sous presque tous les cieux, l’éducation a toujours été perçue comme un moyen efficace pour basculer du monde de la grande pauvreté à celui de l’aisance. Mais aussi et malheureusement, l’éducation est un moyen d’oppression, une machine à oppresser les faibles, les pauvres, les illettrés. Dans nos pays, les premiers intellectuels, instruits dans les écoles coloniales pour la plupart, étaient formés pour oppresser les plus faibles. L’instruction donnait accès à la sphère des nantis et guérissait ainsi, les plaies des années de misères. Le plus regrettable c’est que, plusieurs de ceux qui avaient la chance d’échapper aux griffes de la misère, devenaient les premiers à dire de leurs anciens frères de lutte, toutes choses qui les rendent responsables de leur situation, quand ils ne tournaient simplement pas le dos à ce monde et à son peuple. Combien peu nombreux étaient ceux-là qui prenaient le courage de revenir tendre une main amicale et fraternelle à ceux restés dans le gouffre ?  De se mettre à leur écoute, à leur service ? De réfléchir avec eux sur que faire pour qu’un jour, le soleil brille sur leur matin ? 


Le père Joseph était de ceux là. Né et ayant vécu dans le plus  grand dénuement, il avait tenu à faire des études et a tenu bon malgré toutes les difficultés rencontrées. Devenu Prêtre de l’Eglise Catholique, il a volontairement consacré sa vie et son savoir pour défendre la cause des plus faibles, des pauvres, des laissés pour compte. Le père Joseph avait compris le rôle salvateur que l’éducation pouvait jouer dans la vie des pauvres. C’est pourquoi, il a tenu à donner à l’éducation non pas le rôle de la machine qui oppresse le faible, mais celui de l’envol qui sauve du naufrage. C’est pour cette raison qu’il exhortait les parents du camp de Noisy Le Grand à encourager leurs enfants à étudier. N’est-ce pas logique qu’aujourd’hui, il attribue aux milieux détenteurs du savoir la responsabilité de faire échec à la misère ? Car en fait d’Université, il s’agit des milieux détenteurs du savoir. On comprend donc par-là que c’est par la science, le savoir et la connaissance qu’on viendra à bout de la misère. Mais de quelle science, de quel savoir, de quelle connaissance s’agit-il ? 


S’agit-il de tout le savoir dont regorge le monde universitaire ? Nous ne le pensons pas. Sinon, le père Joseph n’aurait pas affirmé que : « sur l’échec à la misère, l’Université elle-même à tout à apprendre ». Ce qui laisse clairement apparaître que le savoir universitaire ne peut pas tout seul, détruire la misère. Pour mener cette lutte, les milieux détenteurs du savoir et de la science ont beaucoup à apprendre. Et le Père Joseph de poursuivre : « Elle (l’Université) n’apprendra pas, si elle n’invente pas de nouvelles ouvertures. »


Voulons-nous réellement faire échec à  la misère et l’exclusion sociale ? Il ne fait pas l’ombre d’un doute que la réponse est oui. Sinon, toutes ces rencontres, ces réflexions autour de la question de l’extrême pauvreté ne seraient pas. Mais il ne suffit de dire oui pour que le spectre de la misère disparaisse, pour que germe ce monde nouveau dont rêvent tant d’enfants, d’hommes et de femmes. Ce monde qu’espèrent tant d’âmes et de coeurs brisés par la misère. Ah ! Que ce monde ne soit pas trop lointain ! 

Pour faire échec à la misère, il faut qu’il y ait action. Pour que cette action soit aussi efficace que l’exige la peau dure qu’a la misère, il faut qu’il y ait « ouverture ». Ces « ouvertures d’un milieu à un autre » dont parle le père Joseph. Ouverture du monde du savoir, de la connaissance « théorique » et de la science au monde de la pauvreté et de la connaissance des réalités vécues du monde profond de la misère. Les milieux détenteurs du savoir et de la science doivent combiner avec les milieux détenteurs du savoir acquis d’une vie en milieu de misère pour faire échec à la misère. 


Est-il possible de faire échec à la misère ? A condition que cette ouverture, nécessaire aux croisements des savoirs  de ces univers apparemment opposés, soit effective. 


Le 4 mars 2004,  le Recteur de l’Université de Yaoundé II - Soa, entreprit de se rendre, avec une importante délégation constituée des cadres de son institution universitaire à la Fondation Petit Dan et Sarah. C’était alors une première ! Pendant que dans la foule on se demandait : pourquoi des hommes et des femmes de cette envergure se donnent-ils la peine de « descendre si bas » ? N’ont-ils donc rien de mieux à faire pour occuper les heures creuses ? L’équipe d’encadrement de Petit Dan et Sarah saluait ce geste et soulignait son caractère hautement prophétique. 


C’était en effet un honneur, mais aussi une chance de constater parmi ces enfants démunis, la présence de ces aînés qui représentaient le monde universitaire. Ils avaient pris le temps et le courage de venir à la rencontre de ce monde qui n’a rien à voir avec le leur. De venir côtoyer ces enfants et ces jeunes qui n’ont rien en commun avec les personnes qu’ils côtoient au quotidien. Cela était la preuve que le souci qui est celui des encadreurs de Petit Dan et Sarah et de tant d’âmes de bonne volonté : empêcher que la misère fasse davantage de victimes, est également celui des personnes appartenant aux milieux détenteurs du savoir. Plus qu’un geste ponctuel, ces éminentes personnalités venaient semer dans les cœurs, une espérance. Elles venaient initier une démarche qu’elles voulaient concertée, en vue de l’élaboration des stratégies visant toujours à atteindre les plus petits parmi les pauvres. Une telle journée, au-delà des festivités, pour l’indignation qu’elle doit réveiller en nous lorsque nous avons tendance à nous accoutumer à l’inacceptable, s’inscrit dans une histoire, celle de notre humanité en marche vers des lendemains où nous chanterons la victoire de nos combats pour la joie de tous les hommes. Pour la joie de ces hommes, ces femmes et ces enfants qui auront laissé leur vie pour que demain il n’y ait plus d’âmes torturées par les affres de la misère.

 L’équipe d’encadrement de Petit Dan et Sarah, saisissant cette occasion, a suggéré à Monsieur le Recteur la création d’un centre de recherche à l’Université de Yaoundé II – Soa, sur les mécanismes de l’exclusion et le phénomène de la grande précarité. Elle a par ailleurs tenu à préciser à Monsieur le Recteur et à sa délégation, représentants ce jour-là du monde universitaire, toute la profondeur d’un engagement aux cotés des plus pauvres et le rôle que l’Université peut jouer dans ce combat. Elle disait : « partager la vie des plus pauvres c’est un engagement. Quand on s’y implique, c’est pour ne plus désister, pour ne plus les lâcher, c’est pour ne pas les trahir. Avec les plus pauvres, il faut toujours aller jusqu’au bout. Mais un tel combat est un combat qu’on ne saurait mener et gagner tout seul. La force des capitaux, à elle seule, ne suffirait nullement pour le gagner. Il s’agit d’abord d’une affaire de concertation. Et comment saurait-on mener à bien une telle concertation sans la précieuse contribution du monde universitaire ? Comment une telle concertation peut-elle s’avérer efficace sans la participation incontournable de ceux qui, connaissant la misère d’expérience vécue, ont beaucoup sinon tout à nous apprendre ? » Et le propos va  plus loin « il faut certes aimer les pauvres. Mais, il est aujourd’hui plus qu’hier, impératif de les aimer d’un amour compétent. La complexité même des mécanismes et des situations d’exclusion et de grande précarité nous y oblige. » 


Pour faire échec à la misère aujourd’hui, nous avons davantage besoins dans nos actions, de l’implication effective des hommes et des femmes hautement qualifiés. Mais ces hommes et ces femmes doivent pouvoir développer des valeurs de cœur, pour apprendre à se mettre au diapason des plus pauvres. Ils doivent être à même de reconnaître l’impérieuse nécessité de beaucoup apprendre des plus pauvres parce que ce sont eux « les premiers experts sur les questions de pauvreté ». Ils doivent admettre la nécessité de s’appuyer aussi sur l’expérience indéniable des hommes et femmes de terrain. Un tel croisement  des savoirs permettrait la mise en œuvre de stratégies efficaces dans la lutte contre la grande pauvreté.

Car  en dépit des apparences, les pauvres ne sont pas anéantis. Ils ont eu, ont  et auront toujours le courage de tenir à vivre. C’est pour cela qu’ils se battent au quotidien. De nous qui sommes leurs frères humains, de nous qui avons eu la chance de naître dans le bon coté monde, ils attendent d’abord et surtout l’amour. Cet amour qui donne le courage de s’ouvrir aux autres, ils voudraient le voir dans nos regards. Comme le dit si bien Jean Vanier : « ton moindre regard m’ouvrira bien que je me sois fermé comme les doigts ». C’est cet appel silencieux que nous lance le pauvre que nous croisons au hasard des rues. Afin que jamais plus notre volonté de faire échec à la misère ne se heurte à des barrières, que vive l’Ouverture et le Croisement des Savoirs.  
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